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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0022

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prononçant la mainlevée des mises en demeure à la Succession
PRAJDGROD, représentée par Maître Michèle PELUCHONNEAU-LEBOSSE de faire
cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation les locaux situés au : -
rez-de-chaussée, fond du couloir, porte droite, - rez-de-chaussée, fond de cour, porte
gauche de l'immeuble sis 23 rue Pajol et 62 rue Philippe de Girard à Paris 18ème,
prononçant la mainlevée de la mise en demeure au syndicat des copropriétaires
représenté par Maître Pascal HOTTE de faire cesser définitivement l'occupation aux
fins d'habitation des parties communes du 5ème étage de l'immeuble sis 23 rue Pajol
et 62 rue Philippe de Girard à Paris 18ème, prononçant la mainlevée des arrêtés
préfectoraux d'insalubrité à titre remédiable portant sur les parties communes et les
logements référencés par les lots de copropriété n°1, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13,
14, 15, 17, 18, 19 de l'immeuble sis 23 rue Pajol et 62 rue Philippe de Girard à Paris
18ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0023

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé au 5ème étage, porte E de l'immeuble sis 8
rue de Rambouillet à Paris 12ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0019

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Arrêté portant approbation de la convention constitutive du groupement de
coopération sociale ou médico-sociale "Groupement National des Centres de
Ressources Autisme"















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0031

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 520230780 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme
COURSPRIVES.NET



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 520230780 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 18 décembre 2015 par Monsieur NIZARD Frédéric, en qualité de gérant, pour 
l'organisme COURSPRIVES.NET dont le siège social est situé 4, boulevard André Maurois 75116 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 520230780 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 18 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0033

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 815102157 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme KADIROVA
Nargis



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 815102157 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 17 décembre 2015 par Madame KADIROVA Nargis, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme KADIROVA Nargis dont le siège social est situé 43, boulevard de Charonne 75011 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 815102157 pour les activités suivantes : 

- Accompagnement/Déplacement enfants + 3 ans 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’animaux (personnes dépendantes) 

- Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Petit travaux de jardinage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 18 décembre 2015 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0034

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 794271395 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme RESIDENCE
SCAMARONI SENIOR



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 794271395 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 17 décembre 2015 par Madame PHILIPPE Nathalie, en qualité de directrice, pour 
l'organisme RESIDENCE SCAMARONI SENIOR dont le siège social est situé 226, rue du faubourg Saint 
Honoré 75008 PARIS et enregistré sous le N° SAP 794271395 pour les activités suivantes : 

- Assistance administrative à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Coordination et mise en relation 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Intermédiation 

- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance de résidence 
- Télé-assistance et visio-assistance 
- Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 18 décembre 2015 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0035

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 324205764 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme Société
d'Exploitation de l'Institut Européen de Langues



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 324205764 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 16 décembre 2015 par Madame MICHEL Claire, en qualité de gérante, pour 
l'organisme Société d’Exploitation de l’Institut Européen de Langues dont le siège social est situé 1, place de 
la République 75003 PARIS et enregistré sous le N° SAP 324205764 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 18 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0036

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 815239413 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme THONNIER
Victor



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 815239413 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 16 décembre 2015 par Monsieur THONNIER Victor, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme THONNIER Victor dont le siège social est situé 3, rue Pleyel 75012 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 815239413 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 18 décembre 2015 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0038

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du fonds de
dotation "Fonds de dotation ASAP SOS PERROQUETS" ou "fondes de dotation
ASAP"







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0039

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de l'animalerie (vente d'animaux et de
produits pour animaux)







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0040

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle des antiquités, brocantes, objets d'art,
tableaux anciens et modernes







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0041

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle des articles de sports et de loisirs







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0042

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle des arts de la table et de la cristallerie 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0043

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de l'audiovisuel, l'électronique,
l'équipement ménager 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0044

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de l'automobile







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0045

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de la bijouterie fantaisie







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0046

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle des cadeaux, gadgets







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0047

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de la chaussure







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0048

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de la chocolaterie, confiserie, biscuiterie







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0049

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de la couture, du prêt à porter des
couturiers et des créateurs de mode







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0050

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle des cycles, motocycles, quadricycles







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015352-0051

Signé le vendredi 18 décembre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral fixant pour l'année 2016 des dérogations collectives au repos
dominical dans la branche professionnelle de l'équipement du foyer (tissu
d'ameublement, linge de maison, luminaire, décoration) et bazar







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015353-0002

Signé le samedi 19 décembre 2015

Préfecture de police

arrêté 2015-01082 instituant une zone de protection et de sécurité où le séjour des
personnes est réglementé dans l'enceinte de la gare du nord











PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015348-0029

Signé le lundi 14 décembre 2015

Préfecture de police

arrêté 2015-01068 portant autorisation de reprise de gibier






